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Direction de l’appui a la transformation
ET DE L’ACCOMPAGNEMENT 
Ressources humaines et numériques

ARRÊTÉ ARS-PDL/DATA/RH M,/2019/84
Fixant la liste des postes par établissement et par spécialité 
pour laquelle l’offre de soins est ou risque d’être insuffisante

Le directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R.6152-5-1, R.6152-204-1, R.6152-404-1, R.6152-508- 
1, D.6152-23-1, D.6152-202-1; D.6152-417, D.6152-514-1 ;

Vu le décret n° 2017-326 du 14 mars 2017 relatif à l'activité partagée de certains personnels médicaux, 
odontologiques et pharmaceutiques et créant la convention d'engagement de carrière hospitalière pour les 
praticiens contractuels et les assistants des hôpitaux

Vu le décret n° 2017-327 du 14 mars 2017 portant création d'une prime d'exercice territorial et d'une prime 
d'engagement de carrière hospitalière

Vu l’arrêté du 14 mars 2017 fixant les modalités d'application des dispositions relatives à la prime d'engagement 
de carrière hospitalière des assistants des hôpitaux et des praticiens contractuels exerçant leur activité dans les 
établissements publics de santé

Vu l’arrêté du 14 mars 2017 fixant la liste des spécialités éligibles à la prime d'engagement de carrière 
hospitalière des praticiens contractuels et des assistants des hôpitaux, au titre des recrutements sur des postes 
correspondant à un diplôme d'études spécialisées présentant des difficultés importantes de recrutement dans les 
établissements publics de santé

Vu la proposition des directeurs d’établissement

Vu l'avis de la commission régionale paritaire

ARRÊTE :

Article 1 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° ARS-PDL/DATA/RHSS./11/2018 et l’arrêté ARS- 
PDL/DATA/RHSS/2018/42
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Article 2 : La liste des postes par établissement et par spécialité pour laquelle l'offre de soins est ou risque d’être 
insuffisante est annexée au présent arrêté.

Afin de prendre en compte la dynamique de constitution d’équipes médicales de territoire dans les spécialités 
concernées, cette liste sera révisée annuellement par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé sur 
proposition des directeurs d'établissement et après avis de la commission régionale paritaire.

Article 3 : La directrice de l'appui à la transformation et de l’accompagnement est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

A Nantes, le 04 juillet 2019

r Général de l'ARS

Jean-Jacques COIPLET



La liste des postes par établissement et par spécialité pour laquelle l'offre de soins est ou risque
d'être insuffisante

ARRÊTÉ ARS-PDL/DATA/RHM/2019/84

G HT Etablissements Spécialités nombre de postes

CHU NANTES Anesthésie-réanimation 5

44
CH SAINT NAZAIRE

Anesthésie-réanimation 1

cardiologie et maladies vasculaires 2

CHU ANGERS
radiologie

Anesthésie-réanimation

2

5

pédopsychiatrie 1

49
CH SAUMUR Anesthésie-réanimation 1

radiologie 1

radiologie 2

CH CHOLET Anesthésie-réanimation 3

psychiatrie polyvalente 3

psychiatrie polyvalente 2

médecine générale 1

Anesthésie-réanimation 2

CH HAUT ANJOU gynécologie-obstétrique 1

chirurgie orthopédique et traumatologique 1

médecine d'urgence 1

radiologie 1

médecine d'urgence 3

pneumologie 2

Anesthésie-réanimation 2

gynécologie-obstétrique 1

gériatrie 1

CH LAVAL Médecine physique et réadaptation 1

53 cardiologie 1

neurologie 1

psychiatrie polyvalente 2

pédopsychiatrie 2

radiologie 2

gynécologie-obstétrique 2

gériatrie 3

Anesthésie-réanimation 3

radiologie 1

CH NORD-MAYENNE médecine interne 1

cardiologie et maladies vasculaires 2

médecine d'urgence 3

psychiatrie polyvalente 2

radiologie



GHT Etablissements Spécialités nombre de postes

médecine d'urgence 1

CH LA PERTE BERNARD Anesthésie-réanimation 1

radiologie 2

gériatrie 3

Anesthésie-réanimation 4

médecine d'urgence 4

cardiologie 2

CH LE MANS gynécologie Obstétrique 3

gastro-entérologie hépatologie 2

neurologie 1

72 radiologie 3

soins palliatifs 1

gériatrie 1

CH SAINT CALAIS médecine d'urgence 1

médecine polyvalente 2

CHL BONNETABLE (PGNS) gériatrie 1

CH LE LUDE gériatrie 1

EPSM DE LA SARTHE psychiatrie polyvalente 2

gynécologie et obstétrique

POLE SANTE SARTHE ET LOIR médecine d'urgence 5

radiologie 1

cardiologie et maladies vasculaires

CH COTE DE LUMIERE médecine d'urgence 2

radiologie 2

cardiologie et maladies vasculaires 1

CH FONTENAY LE COMTE Anesthésie-réanimation 1

gynécologie et obstétrique 1

gynécologie et obstétrique 1

Anesthésie-réanimation 1

CH LVO psychiatrie polyvalente 1

85
médecine d'urgence 2

radiologie 1

neurologie 1

Anesthésie-réanimation 2

pneumologie 2

CHD VENDEE ophtalmologie chirugicale 1

onco-hématologie 2

cardiologie-angioplastie 3

radiologie 2

CHS MAZURELLE psychiatrie polyvalente 8

GROUPE DES COLLINES VENDEENNES médecine générale 1

TOTAL 146

Ayantes, le 1)4juillet2019 
Le Directeur G/aéral de l'ARS

Jeanlüacques COIPLET



Arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/17/85

portant création sur le territoire de Challans d'une unité d'enseignement maternelle pour 7 enfants 
porteurs de troubles du spectre autistique, par extension du service d'éducation spéciale 

et de soins à domicile (SESSAD) départemental géré par l'AREAMS (FINESS EJ n°85 002 041 3)

Le Directeur General de l’Agence Régionale 

de Santé des Pays de La Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques Coiplet, directeur général de l'ARS des Pays de la 
Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté n°ARS-PDL-DG-2018-27 en date du 25 juin 2018 portant délégation de signature à M. Pascal Duperray, 
directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu l'arrêté N° ARS-PDL/DOSA/PPH/2018/13/85 portant création d'un dispositif d'autorégulation par extension du 
service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) départemental géré par l'AREAMS (FINESS EJ N° 85 002 041 
3) en date du 1er septembre 2018 ;

Vu la stratégie nationale pour l'autisme au sein des troubles du neuro-développement (TND) 2018-2022 ;

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) signé entre l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 
et l'AREAMS ;

CONSIDERANT la compatibilité de cette autorisation avec les moyens notifiés dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
stratégie pour l'autisme au sein des troubles du neuro-développement (TND) 2018-2022 ;

CONSIDERANT qu'au vu de la dernière capacité autorisée lors du renouvellement de l'autorisation au 1er janvier 2017, 
cette extension non importante n'entraîne pas de dépassement du seuil mentionné au I de l'article L. 313-1-1, à partir 
duquel les projets d'extension d'établissements ou de services sociaux et médico-sociaux doivent être soumis à la 
Commission d'information et de sélection d'Appel à Projets médico-social;

SUR proposition du Directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé des Pays
de la Loire ;
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ARRETE

ARTICLE 1 : L'AREAMS est autorisée à gérer à compter du 1er septembre 2019, une Unité d'Enseignement Maternelle 
Autisme, créée par extension du SESSAD départemental (Finess n° 85 000 649 5) et permettant d'accompagner 7 jeunes 
âgés de 3 à 6 ans présentant des troubles du spectre autistique au sein de l'école maternelle La Mélière de Challans.

ARTICLE 2 : Au terme de la montée en charge du dispositif d'autorégulation, les capacités du SESSAD AREAMS seront 
les suivantes :

En Vendée :

" 187 places pour l'accompagnement d'enfants de 0 à 20 ans présentant une déficience intellectuelle ou des
troubles du spectre autistique, dont :

o 10 places en dispositif d'autorégulation au sein de l'école Pierre Menanteau à Dompierre sur Yon ; 
o 7 places en UEMA au sein l'école maternelle La Mélière à Challans ;

. 20 places pour des jeunes adultes de 18 à 25 ans en attente d'une place en ESAT et présentant une déficience
intellectuelle.

En Loire-Atlantique (secteur de Saint-Philbert de Grand Lieu) :

■ 30 places pour l'accompagnement de jeunes de 0 à 20 ans présentant une déficience intellectuelle ou des
troubles du spectre autistique.

ARTICLE 3 : Les caractéristiques des services et établissements sont répertoriées dans le Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

N° FINESS de l'entité juridique 85 002 041 3

Etablissements et Services UE Maternelle Autisme
Ecole La Mélière

N° FINESS secondaire 85 002 795 4

N° FINESS principal 85 000 649 5

Code catégorie de l'établissement 182
SESSAD

Age 3-6 ans

Code discipline 841
Accomp. scolarisation

Code fonctionnement 16

Code clientèle 437
ISA

Capacité 7

ARTICLE 4 : Toute modification essentielle dans l'activité, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l'autorité administrative conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du 
Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 5 : L'autorisation deviendra caduque si elle n'a pas obtenu un commencement d'exécution dans un délai de 
trois ans.



ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l'objet :

■ d'un recours gracieux auprès de mes services,
■ d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
■ d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette - CS 24111 - 

44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 7: Le Directeur Général adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le Président de 
l'association sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 11 JUIL. 2019
Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale 
de Santé des Pays de la Loire,

Élodie PERIBOIS
Responsable du département

« Parcours des Personnes en situation de Handicap » 
Direction de l’Offre de Santé et an fsveyr 

de r Autonomie



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/27/2019/44

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 15 bis Bd Jean Moulin 
vers l’immeuble situé rue Romain Rolland (angle rue Firmin Colas) section cadastrale 

KP 488 exploitée par Madame PRISSET-PANOUZE Marie-Christine

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté ARS du 05 juin 2018 et l’arrêté modificatif du 20 juillet 2018 octroyant la licence n° 44#000793 à 
l’officine de pharmacie sise 15 bis Bd Jean Moulin à NANTES (44100) ;

Vu la demande présentée par Madame PRISSET-PANOUZE Marie-Christine, pharmacien, tendant au transfert de 
l’officine dont elle est titulaire, sise 15 bis Bd Jean Moulin vers l’immeuble situé rue Romain Rolland (angle rue Firmin 
Colas) section cadastrale KP 488, demande enregistrée le 19 avril 2019 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 08 juillet 2019 ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 07 juin 2019;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 20 juin 2019 ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier de la commune de NANTES délimité, 
conformément à l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique : au nord par le boulevard Emile Romanet, à l’ouest 
par le boulevard Winston Churchill, au sud par le boulevard Bâtonnier Cholet et Maréchal Juin et à l’est par la rue des 
Pavillons ;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ;

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

Considérant l’avis émis le 26 juin 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire sur les conditions d'installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;
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ARRETE:

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Madame PRISSET-PANOUZE Marie-Christine, pharmacien, en 
vue d’être autorisée à transférer l’officine de pharmacie sise sise 15 bis Bd Jean Moulin vers l’immeuble situé rue 
Romain Rolland (angle rue Firmin Colas) section cadastrale KP 488dans la commune de NANTES, est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 44#000800 est délivrée à Madame PRISSET-PANOUZE Marie- 
Christine, pour le nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d'un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : Les arrêtés ARS en date du 05 juin 2018 et 20 juillet 2018 seront abrogés, dès l'ouverture de la nouvelle 
officine au public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 1 fi JUIL. 2019
Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La Directrice adjointe de l'offre de santé et en faveur
Ç-j 11 I I F K-* /—V »'V\ I S~\

Patricia SALOMON



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/28/2019/53

constatant la cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie 
sise 51 rue Dominique Godivier à DAON (53200)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 06 juin 2008 octroyant la licence n° 53#000230 à l’officine de pharmacie sise 51 rue 
Dominique GODIVIER à DAON (53200), licence enregistrée sous le n° 53#000202 dans le répertoire partagé des 
professionnels de santé ;

Vu l'avis favorable, en date du 07 juin 2019, délivré par le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire concernant une opération de restructuration du réseau officinal au sein de la commune de DAON (53200) ;

Considérant la promesse de cession d’éléments de fonds de commerce de l’officine « EURL GUITTET » sise 51 rue 
Dominique Godivier à DAON (53200), signée le 17 mai 2019 entre Madame Thérèse GUITTET représentant l’officine 
«EURL GUITTET», et Madame Blandine THEVENET, pharmacien à AZE (53200) ;

Considérant la demande, en date du 03 juillet 2019, présentée par Madame Thérèse GUITTET, pharmacien titulaire 
de la licence n° 53#000230 (également n° 53#000202), déclarant la fermeture définitive, à compter du 30 juin 2019 à 
minuit, de son officine de pharmacie sise 51 rue Dominique Godivier à DAON (53200) ;

ARTICLE 1er : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie exploitée par Madame Thérèse GUITTET 
sise 51 rue Dominique Godivier à DAON (53200) est enregistrée à compter du 30 juin 2019 à minuit.

La licence n° 53#000230 (également n° 53#000202) est caduque à cette date.

ARTICLE 2 : La licence de l’officine de pharmacie n° 53#000230 a été remise par Madame Thérèse GUITTET, au 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARRETE :
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ARTICLE 3 : Le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 1 fi JUIL. 21119
Pour le Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La Directrice adjointe de l'offre de santé et en faveur 
de l'autonomie,



ARRETE N° ARS-PDL/DOSAyASP/29/2019/85

portant modification de la licence n° 85#000413 d’une officine de pharmacie

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et R. 5125-11 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-DDASS-1170 en date du 14 novembre 2007 octroyant la licence n° 85#000413 à 
l’officine de pharmacie sise 106 rue Georges Clémenceau à OLONNE SUR MER (85340) ;

Considérant que toute modification de l'adresse d'une officine de pharmacie sans déplacement est portée à la 
connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé qui la prend en compte dans un arrêté 
modificatif de la licence de l'officine ;

Considérant le courrier reçu le 6 juin 2019 par lequel la SELARL PHARMACIE HUBERT-PAUVERT sollicite la 
modification de la licence n° 85#000413 afin de prendre en compte le changement de la dénomination de la rue où 
est situé l’emplacement de l’officine de pharmacie qu’elle exploite dans la commune nouvelle LES SABLES 
D’OLONNE (85340) ;

Considérant l’attestation du Maire de la commune LES SABLES D’OLONNE (85340) indiquant que l’emplacement de 
l’officine est désormais dénommé « rue Paul Poiroux » dans cette commune ;

ARTICLE 1er : L’arrêté n° 07-DDASS-1170 en date du 14 novembre 2007 portant licence n° 85#000413 est modifié 
comme suit :

ARRETE :

Les termes :

« 106 rue Georges Clémenceau à OLONNE SUR MER (85340) »

sont remplacés, chaque fois qu’ils apparaissent, par les termes :

« 106 rue Paul Poiroux, Olonne sur Mer, LES SABLES D’OLONNE (85340) »

Le reste de la licence est sans changement.
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ARTICLE 2 : Le fichier National des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera communiqué pour information au représentant régional désigné par chaque 
syndicat représentatif de la profession au sens de l'article L. 162-33 du code de la sécurité sociale pour les Pays de la 
Loire et au Conseil régional Pays de la Loire de l’Ordre des pharmaciens.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de ia Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le I B JUIL, 2019

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La Directrice adjointe de l'offre de santé et en faveur 
de l'autonomie,



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/30/2019/PDL

Portant nomination des membres de l’union régionale des professionnels de santé représentant la 
profession des sages-femmes dans ia région Pays de la Loire

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.4031-1 et suivants, et R.4031-1 à D.4031-18 ;

Vu le décret en date du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2016 portant constatation du nombre d'électeurs aux unions régionales des professionnels de 
santé dont les représentants sont élus et du nombre de professionnels de santé en exercice dans le régime 
conventionnel pour les unions régionales des professionnels de santé dont les représentants sont désignés ;

Vu l’arrêté du 7 août 2017 relatif à la répartition des sièges entre les organisations syndicales aux unions régionales 
des professionnels de santé dont les membres sont désignés ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018 portant délégation de signature à Pascal DUPERRAY, directeur 
de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DAS/ASP/16/2018/PDL du 20 février 2018 portant nomination des membres de l’union 
régionale des professionnels de santé représentant la profession des sages-femmes dans la région des Pays de la 
Loire ;

Vu le courrier de madame Sylvie LEMYRE-MERY en date du 21 janvier 2019 informant l’agence régionale de santé 
des Pays de la Loire de sa démission de l’union régionale des professionnels de santé des sages-femmes des Pays 
de la Loire ;

Vu le courrier de madame Brigitte THOMAS en date du 25 janvier 2019, informant l’agence régionale de santé des 
Pays de la Loire de sa démission de l’union régionale des professionnels de santé des sages-femmes des Pays de la 
Loire ;

Vu le message électronique de l'union régionale des professionnels de santé des sages-femmes des Pays de la Loire, 
en date du 13 févier 2019, transmettant à l’agence régionale de santé des Pays de la Loire le courrier du 31 décembre 
2018 par lequel madame Dominique PLAETE l’informe de son départ en retraite et de la cessation de ses fonctions au 
sein de l’union régionale des professionnels de santé des sages-femmes des Pays de la Loire ;

Vu le courrier en date du 4 février 2019 adressé par l’agence régionale de santé des Pays de la Loire à l’Organisation 
nationale syndicale des sages-femmes (ONSSF), afin qu’elle procède à la désignation d’un membre en remplacement 
de madame LEMYRE-MERY ;

Vu le courrier en date du 14 février 2019 adressé par l’agence régionale de santé des Pays de la Loire à l’Union 
nationale et syndicale des sages-femmes (UNSSF), afin qu’elle procède à la désignation de deux membres en 
remplacement de mesdames PLAETE et THOMAS ;

Vu le courrier électronique de l’Union nationale et syndicale des sages-femmes (UNSSF) en date du 12 juin 2019, 
désignant deux membres pour siéger au sein de l’union régionale des professionnels de santé des sages-femmes des 
Pays de la Loire ;
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Vu le courrier électronique de relance en date du 27 juin 2019 envoyé par l’agence régionale de santé des Pays de la 
Loire à l’Organisation nationale syndicale des sages-femmes (ONSSF), afin qu’elle procède à la désignation d’un 
membre en remplacement de madame LEMYRE-MERY ;

Considérant que l’Union nationale et syndicale des sages-femmes (UNSSF) a désigné mesdames Camille DEVIN et 
Juliette LEVENT pour pourvoir les sièges revenant à cette organisation syndicale et devenus vacants au sein de 
l’union régionale des professionnels de santé Pays de la Loire pour cette profession ;

Considérant qu’il convient de nommer les membres ainsi désignés pour la durée du mandat restant à courir de 
l’union régionale des professionnels de santé Pays de la Loire des sages-femmes ;

Considérant que l’Organisation nationale syndicale des sages-femmes (ONSSF) n’a désigné aucun membre pour 
pourvoir le siège revenant à cette organisation syndicale et devenu vacant au sein de l’union régionale des 
professionnels de santé des sages-femmes des Pays de la Loire, suite à la démission de madame LEMYRE-MERY, 
malgré le courrier de l’agence régionale de santé du 4 février 2019 et malgré une relance effectuée par message 
électronique le 27 juin 2019 et que, par conséquent, ce siège ne peut être pourvu ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Sont nommés membres de l’union régionale des professionnels de santé Pays de la Loire, pour la 
profession des sages-femmes, les professionnels suivants :

sur désignation par le syndicat UNSSF : 
o Madame Camille DEVIN 
o Madame Juliette DEVENT.

L’union régionale des professionnels de santé Pays de la Loire, pour la profession des sages-femmes est ainsi 
composée des professionnels suivants, pour la durée du mandat restant à courir :

sur désignation par le syndicat ONSSF : 
o Madame Catherine BIOTTEAU 
o Madame Roxane MARLOT 
o Madame Régine PRIOU 
o Madame Sophie ROCF1ER

sur désignation par le syndicat UNSSF : 
o Madame Tiphaine CITTE 
o Madame Mélanie COUTAUD 
o Madame Camille DEVIN 
o Madame Juliette LEVENT

Le cinquième siège revenant au syndicat ONSSF est vacant jusqu’à ce que cette organisation syndicale désigne son 
représentant et qu’il soit procédé à la nomination, par arrêté, du membre ainsi désigné.

ARTICLE 2 : Ces nominations sont valables pour la durée du mandat restant à courir de l’union régionale des 
professionnels de santé Pays de la Loire, pour la profession des sages-femmes, soit jusqu’au 24 janvier 2021.

ARTICLE 3 : Si un des sièges de l’union régionale des professionnels de santé Pays de la Loire des sages-femmes 
devenait vacant, il appartiendrait à l’organisation syndicale dont est issu le professionnel de pourvoir à son 
remplacement en désignant un nouveau représentant, pour la durée du mandat restant à courir.

ARTICLE 4 : Si l’un des professionnels nommés par le présent arrêté cessait, pour quelque raison que ce soit, 
d'exercer une activité libérale dans le cadre du régime conventionnel, ce professionnel cesserait d’office d’exercer son 
mandat de membre de l’assemblée de l’union régionale. Il sera pourvu à son remplacement dans les conditions de 
l’article 3.



Dans le cas d’une cessation d’activité temporaire, l’exercice du mandat de membre de l’assemblée est suspendu 
pendant la période correspondante.

ARTICLE 5 : Les membres de l’union régionale des professionnels de santé Pays de la Loire des sages-femmes 
nommés par le présent arrêté éliront, au sein de l’assemblée, le bureau de l’union régionale, dans les conditions 
prévues à l’article R.4031-9 du code de la santé publique.

ARTICLE 6 : L’arrêté ARS-PDL/DAS/ASP/34/2017/PDL du 27 juin 2017 portant nomination de membre siégeant au 
sein de l'union régionale de professionnels de santé compétente pour les sages-femmes des Pays de la Loire est 
abrogé.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :

d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de la Santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé (14, avenue Duquesne 75350 
PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de Nie de Gloriette - 44041 
NANTES CEDEX 01). Ce tribunal peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le 
site telerecours.fr.

Le délai de recours prend effet, pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté et, pour les 
tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté. Ces recours ne suspendent pas l’application de la 
présente décision.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera notifié aux présidents des organisations syndicales reconnues représentatives au 
niveau national pour la profession des sages-femmes.

ARTICLE 9 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié intégralement au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le I l JUIL. 2G1S

Pour le Directeur général de l’Agence régionale de 
santé des Pays de la Loire, et par délégation,
La directrice adjointe de l’Offre de santé et en faveur 
de l’autonomie,





ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/31/2019/44

Constatant la cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie 
sise 3 place Ladmirault à NANTES

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 mars 1953 octroyant la licence n° 44#000456 à l’officine de pharmacie sise 3 place 
Ladmirault à NANTES (44000);

Vu l'avis favorable, en date du 26 mars 2019, délivré par le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de 
la Loire concernant une opération de restructuration du réseau officinal au sein de la commune de NANTES ;

Considérant la promesse de cession d’éléments de fonds de commerce de l’officine « Pharmacie LADMIRAULT», sise 
3 place Ladmirault à NANTES (44000); signée le 15 mars 2019 entre Madame Nathaniella ATTIAS représentant 
l’officine « Pharmacie LADMIRAULT», et Mesdames Anne-Carole DOSSMANN et Sonia FORCE ;

Considérant la demande, en date du 21 mars 2019, présentée par Madame Nathaniella ATTIAS, pharmacien titulaire 
de la licence n° 44#000456, déclarant la fermeture définitive, à compter du 30 avril 2019 à minuit, de son officine de 
pharmacie sise 3 place Ladmirault à NANTES (44000) ;

ARTICLE 1er : La cessation définitive d’activité de l'officine de pharmacie exploitée par la SELARL Pharmacie 
LADMIRAULT sise sise 3 place Ladmirault à NANTES (44000) est enregistrée à compter du 30 AVRIL 2019 à 
minuit ;

La licence n° 44#000456 est caduque à cette date.

ARTICLE 2 : La licence de l’officine de pharmacie n° 44#000456 doit être remise, par Madame Nathaniella ATTIAS, 
au Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARTICLE 3 : Le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

ARRETE :
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Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 1 B .mil 2019
Pour le Directeur général de 
santé Pays de la Loire,

de l'Agence régionale de

de santé et en faveur



Direction Régionale des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et l’Emploi
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Direction interrégionale de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest 
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Direction interrégionale de la mer      

Nord Atlantique-Manche Ouest 

AVIS n° 372/2019 

 

Avis relatif à des cotisations professionnelles obligatoires dues par tout ou partie des membres des professions de 

la conchyliculture au profit du comité régional de la conchyliculture des Pays de la Loire, pour l'année 2019. 

 

Le préfet de la région Pays de la Loire 

Chevalier de la légion d'honneur 

 

 

Le 13 mai 2019, le comité régional de la conchyliculture des Pays de la Loire a adopté la délibération 

n° 2019.05.13-04 relative à des cotisations professionnelles obligatoires dues par tout ou partie des membres des 

professions de la conchyliculture des Pays de la Loire, à son profit pour l'année 2019. 

En application des articles L.912-16 et R.912-120 du code rural et de la pêche maritime, cette délibération fait 

l’objet du présent avis publié au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture de la région Pays de la 

Loire. 
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Ampliations : 

Ministère de l’agriculture et de l’alimentation (direction des pêches maritimes et de l'aquaculture, sous-direction de 

l'aquaculture et de l'économie des pêches) 

Préfecture de la région Pays de la Loire (secrétariat général pour les affaires régionales) 

Direction interrégionale de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest (directeurs-adjoints ; division pêche et aquaculture ; 

secrétariat : enregistrement et affichage) 

Direction départementale des territoires et de la mer-délégation à la mer et au littoral de la Loire-Atlantique 

Direction départementale des territoires et de la mer-délégation à la mer et au littoral de la Vendée 

Comité régional de la conchyliculture des Pays de la Loire 

Préfecture de la région Pays de la Loire (secrétariat général pour les affaires régionales, pôle de la modernisation et des 

moyens, bureau des affaires administratives) pour publication du présent avis au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Pays de la Loire 
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